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Déclaration préalable CAPD du 4 mars 2013

Face au durcissement de la crise économique, à la flambée du chômage aux fermetures d'usine en cascade, le climat social se tend et la mobilisation s'amplifie : Goodyear, Renault, ArcelorMittal, PSA les grèves et manifestations se multiplient et le ton monte.
Dans le champ de l’éducation nous sommes aussi en plein paradoxe, les mots « changements et concertation » sont répétés à l’envi tel un mantra, mais leur sens n’a jamais autant été dévoyé. Ces éléments de langage cachent mal le refus des uns et des autres d’entendre réellement les revendications des parents, des élus, des organisations syndicales.

Oui, dans le cadre de la carte scolaire le directeur académique et le recteur ont reçu des délégations, 

oui l’administration peut donc faire valoir que le dialogue social a été maintenu et peut même communiquer dessus.
Mais ce dialogue social, cette pseudo écoute attentive sont des leurres dont personne n’est dupe et nous prenons acte du choix assumé du directeur académique de passer en force lors du CDEN, dans la presse et enfin avec l’envoi des courriers aux victimes de carte.
C’est bien l’amplification de la mobilisation qui a pu faire bouger les lignes et c’est grâce à la détermination de tous, parents, élus, représentants des organisations syndicales que l’audience au ministère a été possible. Nous en attendons les conclusions. 
La rupture avec les politiques passées doit également se faire du point de vue des conditions de travail et d’emploi des enseignants. Rupture dans la méthode d’abord : on nous appelle à la responsabilité et à accepter de faire des efforts. Les déclarations intempestives doivent cesser. Le SNUipp-FSU, avec ses partenaires a fait remarquer au représentant du ministre que nous n’avons pas attendu sa prise de fonction pour nous battre au quotidien pour essayer de faire réussir tous les élèves. Les années passées, les enseignants ont été en première ligne pour lutter contre la casse de l’école publique et ce dans la rue comme dans leur classe. Nous n’avons aucune leçon à recevoir. La rupture doit se faire aussi avec des mesures concrètes. Les enseignants doivent enfin être considérés et respectés par leur hiérarchie et ce dans l’ensemble des circonscriptions jurassiennes. 

Les conditions de travail des enseignants dépendent également des discussions que nous aurons aujourd’hui. Revenons donc au sujet du jour. 
 La formation continue dans le primaire a 40 ans … le bel âge et pourtant, un rapport de l’Inspection générale sur l’évaluation de la politique de formation continue des enseignants la déclare  bien mal en point ! 

La formation continue doit répondre à la fois aux besoins identifiés par l’institution mais aussi à la demande et aux droits en formation des personnels. 

Nous rappelons notre opposition aux stages en responsabilité des M2: pour le SNUipp FSU, les étudiants ne doivent pas être utilisés comme des moyens de remplacements pour les stages de formation continue et ne peuvent être placés en pleine responsabilité devant les classes. D’autres solutions sont possibles intégrant pratique et analyse sur le métier d’enseignant (stages de pratique accompagnée, etc)".

Les conditions de vie, d’exercice, de rémunération et de titularisation faites aux étudiants sont catastrophiques. 

Selon le rapport de l’observatoire des inégalités de septembre 2011
Les étudiants, enfants de cadres supérieurs, constituent près de la moitié des étudiants dans les filières les plus sélectives, alors que leurs parents ne représentent que 15 % des emplois.

A l’université, en licence, la part des enfants d’ouvriers et d’employés est de 26,1 % (leurs parents représentent 52 % des actifs occupés), de 28,6 % pour les enfants de cadres supérieurs.
En master et doctorat leur part baisse respectivement à 17,7 % et 12,1 % contre 34,1 % et 36,2 % pour les enfants de cadres supérieurs.
Le troisième cycle est tout autant sélectif socialement que les grandes écoles.

La FSU s’est adressée aux ministres Peillon et Fioraso sur la formation des enseignants. La précipitation avec laquelle le gouvernement mène la réforme de la formation et les incertitudes sur son contenu risquent de conduire à reproduire les erreurs du passé.
L’élaboration et la mise en place d’une réforme demande du temps, pour la concertation avec les personnels et les étudiants. Une réelle refonte de la formation doit être progressive et la période transitoire bien identifiée.

Trop de cohortes d’étudiants ont été sacrifiées par les réformes Sarkozy de 2009. Une telle situation ne doit pas se reproduire.

Nous demandons de faire le choix raisonnable de prendre le temps de construire avec les personnels et leurs représentants le processus indispensable pour parvenir à construire une réforme qui allie besoins de recrutements et qualité de la formation.

Concilier mesures d’urgence et réforme ambitieuse de longue haleine est une nécessité. De ce point, de vue l’annonce faite lors du comité suivi master de publication de la loi en juillet, du décret d’application en août pour une entrée en vigueur de la loi en septembre 2013 est irréaliste.







Les représentants des personnels du SNUipp-FSU

